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I. PRESENTATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CAP CORSE 

 

1. La population 2021 et 2022 

 

La communauté de communes du Cap Corse est composée de 18 communes représentant une 

population municipale de 6 766 habitants en 2021 (source INSEE) et de 6655 habitants en 2022 

(source INSEE). 

Nous constatons une baisse de 158 habitants par rapport à 2020. 
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Evolution de la population de la communauté de communes de 2016 à 2022 

 

 

 

2. La représentation des communes au sein du conseil communautaire depuis 

2020 

 

A la suite du second tour des élections municipales, le nouveau conseil communautaire s’est installé 

le 13 juillet 2020. 

 

L’arrêté n°2B-2019-10-29-002 en date du 29 octobre 2019 de la préfecture de Haute-Corse a fixé 

le nombre total de sièges de conseillers communautaires à 37 ainsi que leur répartition en fonction 

de la population.  

 

Cinq communes (BRANDO, SISCO, PIETRACORBARA, ROGLIANO et LURI) totalisent 23 conseillers 

sur 37. 
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3. Le renouvellement des membres du conseil communautaires : le mandat 

2020-2026  

 

Le mandat des conseillers communautaires est lié à celui du conseil municipal de la commune dont 

ils sont issus. Ce mandat expire lors de la proclamation des résultats des élections municipales.  

 

Dans les communes de moins de 1 000 habitants, les conseillers communautaires sont désignés 

parmi les conseillers municipaux élus en suivant l’ordre du tableau (maire, adjoints puis conseillers 

municipaux) et dans la limite du nombre de sièges attribués à la commune au sein du conseil 

communautaire. 

 

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les conseillers sont élus au suffrage direct à la fois 

pour un mandat de conseiller municipal et pour un mandat de conseiller communautaire mais ils 

figurent sur deux listes distinctes lors du scrutin. 

 

Après le renouvellement général des conseils municipaux en 2020, l’organe délibérant de l’EPCI 

s’est réuni à SISCO le vendredi 13 juillet 2020 aux fins d’installer le nouveau conseil communautaire 

du Cap Corse. 

 

4. Le bureau, organe exécutif 

 

Monsieur Patrick SANGUINETTI a été élu président de la communauté de communes du Cap Corse.  

Le conseil a déterminé le nombre de vice-présidents et les membres du bureau qui se présente 

comme suit : 
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5. La conférence des maires 

 

Afin d’améliorer le quotidien des EPCI à fiscalité propre la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 

relative à l’Engagement dans la vie locale et à la proximité dans l’action publique, rend obligatoire 

la création d’une conférence des maires. Elle se compose des 18 maires de l’intercommunalité. 

La conférence des Maires ne s’est pas réunie en 2021 et 2022. 

 

6. Les membres du conseil communautaire 

 

COMMUNE 
TITULAIRES SUPPLEANTS Nombre de 

conseillers 

communautaires NOM PRENOM NOM PRENOM 

BARRETTALI BACCARELLI DOMINIQUE LICCIONI ANDRE 1 

BRANDO SANGUINETTI PATRICK     

8 

BRANDO CHOLET-ALLEGRINI THIERRY     

BRANDO RICCI DOMINIQUE     

BRANDO VUILLAMIER JEAN-MARCEL     

BRANDO ESPOSITO NATHALIE     

BRANDO FANTOZZI MARIE-JEANNE     

BRANDO GIORGI ANAIS     

BRANDO PARDINI AUDREY     

CAGNANO CATONI CATHERINE DOMINICI  JEAN-MICHEL 1 

CANARI SIMONETTI JEAN-MICHEL 
 

 

2 
CANARI GASSMAN SIMON 

CENTURI RIMATTEI PIERRE NAPOLI LAURENCE 1 

ERSA MICHELI THOMAS  GRIMALDI JEAN-FRANCOIS  1 

LURI SANTUCCI ANNE-LAURE     

4 
LURI FANTOZZI JEAN-MICHEL       

LURI GIULIANI  JEAN-ALFRED   

LURI SUSINI GHJUVAN MATTEU     

MERIA PIAZZA LAURENCE COUSINET VICTORINE 1 

MORSIGLIA PIERALLI MARIE-JOSE BIONDI OLIVIER 1 

NONZA DOMINICI JEAN-MARIE VALERY FREDERIQUE 1 

OGLIASTRU MORGANTI JEAN-TOUSSAINT PATRIZI MARIE-ANGE 1 

OLCANI LABADIE JULIA GUIDICELLI RAYMOND 1 

OLMETA DU CAP BONCOMPAGNI MIREILLE FAURIE LAURENCE 1 

PIETRACORBARA BURRONI ALAIN     

3 PIETRACORBARA ALBERTINI LAURENT     

PIETRACORBARA GUILLERM BERNARD     

PINO MAZOTTI FRANCIS CAMILLI JEAN-MICHEL  1 

ROGLIANO QUILICI PATRICE      

ROGLIANO QUILICI NICOLAS     3 

ROGLIANO ANTONA-POLIDORI MADELEINE      

SISCO VIVONI ANGE-PIERRE     

5 

SISCO DAMIANI MARCEL     

SISCO VILLORESI RAPHAEL     

SISCO GIROLAMI PAULETTE     

SISCO GRAZIANI MARIE-HELENE     

TOMINO ORLANDI FRANCOIS PRUNETA VALERIE 1 

 Nombre total de conseillers communautaires 37 
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7. Les commissions intercommunales  

 

Le conseil communautaire, par délibération n°2020_04_0004 en date du 19 octobre 2020, 

conformément aux articles L.2121-22 et L.5211-1 du CGCT a créé 6 commissions thématiques 

intercommunales composées comme suit : 

 

La commission Finances : Patrick Sanguinetti, Anne-Laure Santucci, Jean-Michel Simonetti, 

Ange-Pierre Vivoni, Pierre Rimattei, Patrice Quilici, Francis Mazotti, Laurence Piazza, Dominique 

Baccarelli, Mireille Boncompagni, Julia Labadie, Catherine Catoni, Jean-Toussaint Morganti, Alain 

Burroni, Thomas Micheli, Marie-Josée Pieralli, François Orlandi, Jean-Marie Dominici, 

 

La commission Politique jeunesse (Contrat éducatif local et Accueil de loisirs sans 

Hébergement) : Anne-Laure Santucci, Marcel Damiani, Audrey Pardini, Anaïs Giorgi, Dominique 

Luigi (conseillère municipale Rogliano), Laurence Faurie, Michèle Bianucci, Clément Franceschi, 

 

La commission Environnement : (Collecte et valorisation des déchets ménagers, Economie 

circulaire, Prévention des incendies, Ecologie, Environnement, Cadre de vie, GEMAPI) : Jean-Michel 

Simonetti, Madeleine Antona-Polidori, Ange-Pierre Vivoni, Jean-Michel Fantozzi, Anaïs Giorgi, 

Marie-Jeanne Fantozzi, Thierry Cholet-Allegrini, Jean-Marcel Vuillamier, Laurent Albertini, Jean-

Toussaint Morganti, Francis Mazotti, Stéphane Lippi, Jean-Louis Sanguinetti, Guy Vecchioni, Jean-

Michel Dominici, Emma Boncompagni, Yvan Auret, Ange Pieralli, David Tavella, Clara Marucchi, 

 

La commission Développement économique, Tourisme : Pierre Rimattei, Jean-Michel 

Simonetti, Nicolas Quilici, Ghjuvan Matteu Susini, Freddy Giuliani, Audrey Pardini, Thierry Cholet-

Allegrini, Paule Guelfi, Raphaël Villoresi, Anne-Laure Santucci, Catherine Catoni, Jean-Marie 

Dominici, Francis Mazotti, Nathalie Esposito, Philippe Margheriti, Laurence Faurie, Alain Baldy, 

 

La commission Architecture, Patrimoine, Paysage, Habitat : Madeleine Antona-Polidori, 

Marie-Jeanne Fantozzi, Jean-Marcel Vuillamier, Marie-Hélène Graziani, Alain Burroni, Jean-Marie 

Dominici, Francis Mazotti, Paule Guelfi, Nathalie Esposito, Catherine Catoni, Julia Labadie, Annick 

Paoli, 

 

La commission Sentiers de randonnée intercommunaux d’intérêt communautaire, Piste 

intercommunale Sisco Olcani : Nicolas Quilici, Francis Mazotti, Simon Gassmann, Audrey 

Pardini, Anaïs Giorgi, Marcel Damiani, Marie-Josée Pieralli, Julia Labadie, Jean-Marcel Vuillamier, 

Morgan Beneventi, Jean-Marc Dall’omo, Emma Boncompagni. 
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8. Les conseillers communautaires désignés dans les différentes instances 

 

LES INSTANCES 
TITULAIRE SUPPLÉANT 

Nom prénom Nom prénom 

Comité territorial de la 

biodiversité (OEC) : 

1 titulaire 

Vuillamier Jean-Marcel   

Commission d'appel 

d'offre (CAO) : 

5 titulaires et 5 suppléants 

Anne-Laure Santucci Mireille Boncompagni 

Pierre Rimattei Jean-Michel Fantozzi 

Jean-Michel Simonetti Thierry Cholet-Allegrini 

Catherine Catoni Dominique Baccarelli 

Alain Burroni Simon Gassmann 

Syndicat de valorisation 

des déchets de la Corse 

(SYVADEC) : 

3 titulaires et 3 suppléants 

Vivoni Ange-Pierre Simonetti Jean-Michel 

Vuillamier Jean-Marcel Guillerm Bernard 

Fantozzi Jean-Michel Santucci Anne-Laure 

Syndicats de copropriétés 

les jardins d'Erbalunga :  

1 titulaire  

Fantozzi Marie-Jeanne   

Centre National d'Action 

Sociale (CNAS) : 

1 titulaire 

Giorgi Anaïs    

Conseil d'administration 

du collège du Cap :  

1 titulaire 

Susini Ghjuvan Matteu   

Parc naturel marin du Cap 

Corse et de l'agriate : 

2 titulaires et 2 suppléants 

Mazotti Francis Quilici Nicolas 

Rimattei Pierre Morganti Jean-Toussaint 

Comité de massif corse :  

1 titulaire et 1 suppléant 
Vuillamier Jean-Marcel Mazotti Francis 

Office de Tourisme Cap 

Corse Capicorsu : 

7 titulaires 

Antona-Polidori Madeleine 

  

Santucci Anne-Laure 

Guelfi Paulette 

Dominici Jean-Marie 

Simonetti Jean-Michel 

Labadie Julia 

Pardini Audrey 

Entente 

intercommunautaire avec 

la communauté 

d'agglomération de Bastia 

:  

3 titulaires et suppléants  

Morganti Jean-Toussaint Sanguinetti Patrick 

Cholet-Allegrini Thierry Gassmann Simon 

Vivoni Ange-Pierre Santucci Anne-Laure 
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9. Les statuts au 31 décembre 2021 

 

 

 

Arrêté N°2B-2021-11-19-0002 en date du 19 NOV 2021 portant modification des 

statuts de la communauté de communes du Cap Corse 

I. LES COMPETENCES OBLIGATOIRES 

AMENAGEMENT DE L’ESPACE Intérêt communautaire 

 

 

 

➢ Aménagement de l’espace pour la conduite 

d’actions d’intérêt communautaire. 

 

 

➢ Schéma de cohérence territoriale et schéma 

de secteur. 

 

 

➢ Plan local d’urbanisme. 

 

 

Sont considérés d’intérêt communautaire défini par 

la délibération n°01_0003_2017 en date du 10 mars 

2017: 

 

 

➢ Le suivi et l’actualisation de la charte 

intercommunale de développement et 

d’aménagement. 

 

➢ Le suivi et l’animation de la charte 

architecturale et paysagère. 

 

➢ La réalisation d’un projet de territoire. 

 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE Intérêt communautaire 

 

➢ Actions de développement économique dans le 

respect du SRDEII. 

 

➢ Création, aménagement, entretien et gestion 

de zones d’activités industrielles, 

commerciales, tertiaires, artisanales, 

touristiques, portuaires ou aéroportuaires. 

 

Politique locale du commerce et soutien aux 

activités commerciales d’intérêt 

communautaire. 

 

➢ Promotion du tourisme, dont la création 

d’offices de tourisme. 

 

 

Sont considérées d’intérêt 

communautaire : 

 

 

 

 

Les actions publiques concertées (type FISAC 

ou autre) visant à maintenir et développer le 

commerce de proximité dans les centres 

villes et les centres de villages des 

communes de la communauté. 

 

 

 

GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS 

Dans les conditions prévues à l’article L. 211-7 du code de l’environnement. 

CREATION, AMENAGEMENT, ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D’ACCUEIL DES GENS DU 

VOYAGE ET DES TERRAINS FAMILIAUX LOCATIFS 

Dans les conditions prévues aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative 

à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage. 

COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS DES MENAGES ET DECHETS ASSIMILES 
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II. LES COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES 

PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE 

L’ENVIRONNEMENT 
Intérêt communautaire 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

    Sont considérés d’intérêt communautaire : 

 

 

➢ L’élaboration d’une politique de prévention et de 

lutte contre les incendies. 

 

➢ Les actions de prévention contre les incendies : 

réserves d’eau, brûlages dirigés inscrits au Plan 

de Prévention et de Lutte contre les Incendies, 

opérations expérimentales concernant la 

prévention et la lutte contre les incendies. 

 

➢ L’information et la sensibilisation du public sur le 

thème de la protection et la mise en valeur de 

l’environnement. 

 

➢ L’étude, ouverture, aménagement et entretien 

du sentier de randonnée élaboré dans le cadre 

de la réflexion sur la définition de l’intérêt 

communautaire en matière de sentier de 

randonnée : itinéraire principal. Pour la 

réalisation de cet itinéraire, la communauté de 

communes pourra intervenir hors de son 

périmètre communautaire sous conditions.  

  

 

 

POLITIQUE DU LOGEMENT ET DU CADRE DE 
VIE 

Intérêt communautaire 

 
 
 

 

Sont considérées d’intérêt communautaire : 

 
➢ L’élaboration et la mise en œuvre d’un 

programme local de l’habitat. 

 

➢ L’Opération programmée d’amélioration de 

l’habitat. 

 

ACTION SOCIALE   Intérêt communautaire 

 
 
 
 

 

  

 

Sont considérées d’intérêt communautaire : 

 

➢ Les actions contribuant au développement de 

l’accueil des enfants pendant le temps scolaire et 

extrascolaire : 

 

• Contrats enfance (3-10 ans) et jeunesse 

(11-17 ans) avec le soutien de la CAF 

 

• Contrats éducatif locaux 

 

• Accueil de loisirs sans hébergement 
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La compétence supplémentaire « Signalétique » a été insérée dans les statuts de la communauté 

de communes du Cap Corse par délibération n°2021_03_0008 en date du 27 juillet 2021. 

 

Par arrêté n°2B-2022-07-11-00002 du 11 juillet 2022, la compétence « États des lieux, études, 

estimations, dans les domaines techniques, financiers et administratifs, aux fins de préparer le 

transfert de l’équipement sportif : stade de football de Luri » a été ajoutée.  

 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique en son article 13 ne laisse subsister que deux catégories de 

compétences dévolues aux communautés de communes : les compétences obligatoires et les 

compétences supplémentaires. Ces dernières remplacent les compétences optionnelles et 

facultatives. 

 

Le texte prévoit clairement que les communautés de communes et les communautés 

d’agglomération continuent d’exercer, à titre supplémentaire, les compétences qu’elles exerçaient 

à titre optionnel à la date de publication de ladite loi.  

 
CULTURE 
 

 

  

➢ Inventaire du patrimoine architectural et 

paysager du Cap Corse 

 

➢ Animations culturelles intercommunales 

 

ENTRETIEN D’UNE PISTE ENTRE SISCO ET 

OLCANI ET ENGAGEMENT D’UNE PROCEDURE 
DE SERVITUDE SUR CET OUVRAGE EN VUE D’UN 
CLASSEMENT EN PISTE DFCI. 

 

  

ETAT DES LIEUX, ETUDES, ESTIMATIONS, 
SIMULATIONS DANS LES DOMAINES 
TECHNIQUES, FINANCIERS ET 
ADMINISTRATIFS AUX FINS DE PREPARER LE 
TRANSFERT DES COMPETENCES « EAU » ET 

« ASSAINISSEMENT » 

 

  

 
SIGNALETIQUE 

 

  

➢ Bornes numériques  

 

➢ Réhabilitation des aires de repos avec 

panneaux d’information situées sur les 

communes de : Brando, Rogliano, morsiglia, 

Olmeta di Capocorso, Pietracorbara et Pino) 
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10. L’organigramme de la communauté de communes au 31 décembre       

2021 et 2022 

 

Tout d’abord, pour rappel, l’assistante administrative Madame Cécilia CANTARELLI a été mutée à 

la fin de l’année 2020, mais son remplacement n’a été effectif qu’en 2021.  

En effet, Monsieur Nicolas OTTAVI n’a pris son poste que le 15 février 2021 en tant qu’assistant de 

direction, par voie de mutation. 

 

Ensuite, l’agent en charge du contrat de ruralité, Madame Claire MICHELETTI, recrutée au début 

de l’année 2019, a quitté son poste en janvier 2021 par voie de mutation. 

Son remplacement a été pourvu par madame Flavia ANZIANI, toutefois, cette dernière a en charge 

des missions bien différentes de celles exercées dans le cadre du contrat de ruralité.  

 

Enfin, un poste de coordonnateur de collecte a été créé puis pourvu. En effet, le service de collecte 

des déchets nécessitait le recrutement d’un coordonnateur ayant en charge notamment le 

management de l’équipe de Chauffeur-Ripeur de la CCCC, ainsi que la maintenance du parc de 

véhicules poids-lourds. 

 

L’année 2022 a été marqué par de nombreux mouvements de personnel.  

 

L’ancienne directrice Madame Marie-José LUCIANI est partie à la retraite, elle a été remplacée par 

Madame Natalia VECCHIOLI.  

Monsieur Laurent CHIARI et Monsieur Frédéric MARUCCHI ont quitté leurs postes par voie de 

mutation, ils ont été remplacés respectivement par Madame Vannina SEMIDEI (mutation) et par 

Monsieur Jean-Luc ORLANDI (contrat de 3 ans).  

La Communauté de communes du Cap Corse a également recruté deux chargés de projet : Madame 

Magali MARTIN, chargée de projet CRTE et Madame Véronique LUCIANI, chargée de projet OPAH-

RU /PVD. 

 

De plus, Monsieur Cyril MOSER-RIGARD a démissionné de son poste de coordonnateur de collecte 

le 08 octobre 2022 et n’a pas été remplacé.  
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ORGANIGRAMME 2021 

 
 

 

 

Directrice

Attachée principale 

Marie-José LUCIANI

SERVICE 

ADMINISTRATIF

Assistant administratif et 
financier

Rédacteur

Laurent CHIARI

Assistante administrative

Rédacteur

Flavia ANZIANI

Assistant de direction et 
ressources humaines

Adjoint adminstratif ppl 
2ème classe

Nicolas OTTAVI

SERVICE

TECHNIQUE

Chef du service technique

Technicien principal 1ère 
classe

Frédéric MARUCCHI

Coordonateur de collecte             
Agent de maîtrise 

territorial             

Cyril Moser-Rigard

Chauffeurs ripeurs 

Adjoints techniques territoriaux 
principaux 2ème classe  

Jean-François ANTONINI

Didier PONTICACCIA 

Paul DELLAPINA

Jean-Michaël GUIDICELLI

Sébastien SUSINI

Frédéric GHIRARDI

Frédéric FIORI

Ripeurs

Adjoints techniques territoriaux 

Frédéric SPARAGNA

Clément FALCONETTI  

 

Chauffeur ripeur

Contrat unique insertion 

Parcours Emploi compétences

 (CUI-PEC) 

Robin CLER (depuis le 01/12/2018)



   

 

14 

 

ORGANIGRAMME 2022 

 
 

 

Directrice

Attachée principale 

Natalia VECCHIOLI (depuis 
le 14/02/2022)

SERVICE 

ADMINISTRATIF

Responsable comptabilité et 
finances

Attachée

Vannina SEMIDEI ( depuis 
le 20/06/2022)

Responsable des Affaires 
Juridique

Attachée

Flavia ANZIANI

Assistant de direction et 
ressources humaines

Adjoint adminstratif ppl 
2ème classe

Nicolas OTTAVI

SERVICE

TECHNIQUE

Responsable des services 
technique

Technicien territorial

Jean-Luc ORLANDI ( depuis le 
01/08/2022

Coordonateur de collecte             
Agent de maîtrise territorial             
Cyril Moser-Rigard ( départ 

le 08/10/2022) 

Chauffeurs ripeurs 

Adjoints techniques territoriaux 
principaux 2ème classe  

Jean-François ANTONINI

Didier PONTICACCIA 

Paul DELLAPINA (départ le 12/04/2022)

Jean-Michaël GUIDICELLI

Sébastien SUSINI

Frédéric GHIRARDI

Frédéric FIORI

Frédéric SPARAGNA

Ripeurs

Adjoints techniques territoriaux 

Clément FALCONETTI  (mise en 
disponibilité le 15/09/2022)

 Robin CLER 

Chargé de projet CRTE

Attachée principale

Magali MARTIN (depuis le 
01/01/2022

Chargé de projet OPAH/PVD

Attachée principale

Véronique LUCIANI (depuis le 
01/01/2022



   

 

15 

 

 

II. OPÉRATIONS ET EVENEMENTS MARQUANTS EN 2021-2022 

 

1. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 

DISPOSITIF NEW DEAL MOBILE 

 

A la suite de la réunion de travail relative au recensement des zones blanches qui s’est déroulée le 

6 octobre 2020 avec les services de la préfecture et les différents opérateurs locaux, il a été décidé 

d’engager la CCCC dans le dispositif NEW DEAL MOBILE. 

 

Ce dispositif a pour but de résorber la fracture numérique et d’assurer une couverture mobile de 

qualité sur l’ensemble du territoire, le Gouvernement a engagé depuis 2018, en partenariat avec 

les opérateurs, un plan baptisé New Deal mobile, doté de plusieurs milliards d’euros 

d’investissement. Récemment, les arrêtés du 21 décembre 2021 et du 16 février 2022 sont venus 

renforcer le déploiement du dispositif. 

C’est un dispositif de couverture ciblée qui s'appuie sur l'engagement pris par chaque opérateur de 

construire de couvrir 5 000 nouvelles zones par opérateur. Ce dispositif est centré sur les choix 

retenus par les collectivités, organisées autour d'équipes projets départementales ou régionales.  

 

 

PROGRAMME NATIONAL PETITES VILLES DE DEMAIN (PVD) et  

OPERATION DE REVITALISATION DE TERRITOIRE (ORT) 

 

En décembre 2020, la commune de Luri a été retenue au sein du programme national « Petites 

Villes de Demain », développé par l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires. 

Ce programme vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants et leur 

intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralité et présentent des signes de fragilité, les 

moyens de concrétiser leur projet de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques où il 

fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

L’ANCT a tissé des partenariats avec divers organismes (Anah, Banque des Territoires, Cerema, ...) 

pour mobiliser de l’ingénierie au service de ces territoires. 

La Communauté de Communes du Cap Corse, associée à la commune de Luri, ont donc débuté un 

travail commun afin de concrétiser le projet de revitalisation du territoire du Cap Corse. 

Ainsi, la convention d’adhésion au programme Petites Villes de Demain de la commune de Luri a 

été signée le 29 juin 2021 par l’Etat, la commune de Luri et la Communauté de communes du Cap 

Corse. Cette convention stipule que le territoire doit élaborer son projet de redynamisation dans un 

délai de 18 mois après sa signature c’est-à-dire avant le28 décembre 2022. 

Une cheffe de projet OPAH/PVD a été recrutée par la Communauté de communes du Cap Corse 

pour accompagner, à 50 % de son temps, ces collectivités dans l’élaboration et la mise en place du 

projet de territoire. Ce recrutement est basé sur un contrat de projet. 

Ce poste est occupé par un agent de la Collectivité de Corse mis à disposition de la Communauté 

de communes du Cap Corse contre remboursement conformément à la délibération 

n°2021_04_0004 en date du 16 novembre 2021. Sa prise de fonction est intervenue le 1er janvier 

2022. 

Cette cheffe de projet a pour missions principales (50% du temps de travail) : 

• Participer à la conception et à l’actualisation du projet de revitalisation et en définir sa 

programmation : formaliser le projet de territoire en lien étroit avec le président de la 

Communauté de Communes et le maire de Luri, définir les besoins en ingénierie en matière 

d’habitat, de développement économique, de mobilité, de culture, de tourisme, de 

patrimoine, d’aménagement des espaces publics, …., identifier, mobiliser et coordonner les 
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expertises nécessaires, concevoir et rédiger l’ensemble des documents nécessaires à la mise 

en œuvre du projet de territoire 

• Mettre en œuvre le programme d’actions opérationnel : impulser et suivre l’avancement 

opérationnel, technique et financier des opérations, coordonner les opérations et veiller à 

leur faisabilité et leur articulation, gérer le budget global (demande de subventions, budgets 

annuels, …), assurer le suivi et l’évaluation du projet et de l’ensemble des opérations. 

• Organiser le pilotage et l’animation des programmes avec les partenaires : concevoir et 

animer les dispositifs de pilotage stratégique et opérationnel, identifier et alerter des 

difficultés rencontrées, associer et informer régulièrement les acteurs privés et publics 

autour du projet (actions de communication, de concertation, de co-construction auprès des 

habitants/usagers et partenaires locaux) 

• Contribuer à la mise en réseau nationale et locale : participer aux rencontres et échanges, 

contribuer à la capitalisation des expériences et à l’échange de bonnes pratiques. 

 

L’année 2022 a été consacrée à la mise en œuvre opérationnelle du programme PVD et de l’ORT. 

Il a, en effet, été convenu avec les services de l’Etat de combiner ces deux dispositifs pour permettre 

d’activer différentes mesures contribuant au projet de développement global du territoire du Cap 

Corse. 

 

Pour se faire, il est nécessaire de réaliser une étude pluridisciplinaire, transversale, partenariale, et 

multiscalaire permettant d’obtenir une connaissance fine du territoire, de dégager des orientations 

stratégiques et d’élaborer un programme d’actions ad hoc comprenant les fiches actions, les 

périmètres des secteurs prioritaires d’intervention, la maquette financière et le calendrier des 

réalisations. 

 

La Communauté de Communes a donc organisé une consultation pour désigner un bureau d’études 

chargé de mener cette étude pré opérationnelle pour la mise en œuvre d’une ORT/PVD. 

Les deux consultations réalisées en 2022 ont été infructueuses ; une nouvelle consultation est 

prévue début 2023. 

 

Compte tenu de ces difficultés, la Communauté de Communes du Cap Corse a sollicité l’Etat afin 

d’obtenir une prorogation à la convention d’adhésion PVD ; l’Etat et l’ANCT ont autorisé cette 

prorogation qui sera formalisée par avenant à la convention d’adhésion PVD. 

 

N.B : Les dispositifs Petites Villes de Demain et Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat-

Renouvellement Urbain sont étroitement liés (Cf. page 21 pour l’OPAH-RU). 

 

CONTRAT DE RELANCE ET DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

 

En 2021, dans un contexte économique de sortie de confinement sanitaire, le Gouvernement a 

souhaité que chaque territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses compétences, un 

projet de relance et de transition écologique à court, moyen et long terme, sur les domaines qui 

correspondent à ses besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l'État, dans le cadre d’un 

projet de territoire. 

Ce projet a pris la forme d’un contrat entre l’Etat et les intercommunalités, appelé Contrat de Relance 

et de transition Ecologique (CRTE).  

Quelques dates significatives : 

- 28 juin 2021 : après la réalisation d’un diagnostic territorial, signature de la convention 

d’initialisation du CRTE, entre le Préfet de Haute Corse et le Président de la Communauté de 

Communes du Cap Corse (CCCC) 

- 1er janvier 2022 : recrutement de la cheffe de projet CRTE de la CCCC 
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- 28 janvier 2022 : signature du CRTE du Cap Corse entre le Préfet de Haute Corse et le 

Président de la CCCC  

- 22 février 2022 : premier comité technique CTRE 

- 19 octobre 2022 : premier comité de pilotage CRTE  
Les axes prioritaires du CRTE :  

À la suite du diagnostic de territoire, les élus de la CCCC avaient fixé pour le CRTE les orientations stratégiques 

suivantes : 

● Orientation 1 : la transition écologique  

● Orientation 2 : le développement de l’attractivité du territoire  

● Orientation 3 : la consolidation de la cohésion territoriale et sociale  

Par ailleurs, la synergie inter-programmes est recherchée et encouragée avec le programme petites villes de 

demain, engagé sur Luri et avec la mise en œuvre d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat sur 

le parc privé du territoire du Cap Corse.  

Un premier bilan n+1 : 

 

La maquette financière 2022 avait intégré 35 projets du territoire, pour lesquels des financements de l’Etat 

étaient envisagés. Sur ces 35 projets, 11 n’ont pas encore fait l’objet de demande de financement de l’Etat 

(abandon temporaire du projet, réorientation vers d’autres financeurs ou attente de maturité suffisante du 

dossier). 12 projets ont été financés par les services de l’Etat, 12 projets devraient être financés au titre de 2023.  

 

Quelques actions significatives en 2022 :   

L’aménagement des marines du Cap Corse est un sujet à forte portée symbolique, le Cap étant 

traditionnellement un territoire de pêche. Le financement intégral via l’Agence nationale de cohésion des 

territoires (ANCT) d’une assistance à maitrise d’ouvrage sur 3 marines du Cap Corse (Santa Severa, Macinaggio 

et Erbalunga) a permis d’avancer significativement sur ce sujet. La marine de Giottani fait également l’objet d’un 

accompagnement par l’AUE.  

Concernant le sujet majeur de l’eau les crédits d’Etat de droit commun viennent désormais compléter utilement 

les interventions de l’Agence de l’eau.  On citera ainsi le financement de la pose de compteurs d’eau individuels 

à Pietracorbara, qui va permettre à la commune de se conformer aux exigences d’une gestion équilibrée de cette 

ressource et va lui donner accès aux aides de l’Agence de l’eau.  On signalera également plusieurs actions de 

recherche et sécurisation de captages.  

La rénovation énergétique des bâtiments publics (à Morsiglia notamment) est un enjeu fort de transition 

écologique.  

 

PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL (PAT) 

 

La communauté d'agglomération de Bastia (CAB) et la communauté de communes du Cap Corse 

ont décidé de déposer une candidature commune, début décembre 2022, dans le cadre d'un appel 

à projet organisé par le ministère de l'agriculture et relatif à l'émergence de projets alimentaires 

territoriaux (PAT)  

 

Parallèlement à cette démarche de candidature, le cabinet SOLAGRO a été retenu pour 

mener à bien une étude préalable servant de base à l’élaboration de ce futur PAT. Des 

ateliers de travail sont également organisés par ce cabinet avec les élus afin de fixer les 

priorités du futur PAT sur la base de ce premier diagnostic.  
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On peut d'ores et déjà mentionner plusieurs axes de travail prioritaires partagés par les deux 

intercommunalités et figurant dans le dossier de candidature :   Il s'agit notamment de réduire la 

dépendance alimentaire, de lutter contre la précarité alimentaire, de sensibiliser les citoyens à une 

alimentation saine, de travailler sur les circuits courts et de contribuer à la structuration des filières 

agricoles et halieutiques.  

 

La labellisation a été confirmée fin février 2023. Il conviendra pour la CAB et la CCCC de choisir un 

prestataire afin de travailler concrètement sur le contenu de ce PAT émergent et sur un plan 

d'actions précis.  

 

 

 

2. PROMOTION DU TOURISME 

 

 

La compétence promotion du tourisme a été transférée à l’Office du Tourisme Intercommunal du 

Cap Corse – Capicorsu. Une convention triennale d’objectifs a été signée en 2019. Elle s’exécute 

sur l’exercice 2020. 

 

Une nouvelle convention annuelle a été signée le 11 mai 2022. 

 

3. GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PRÉVENTION DES INNONDATIONS 

 

Pour rappel, la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) est une 

compétence obligatoire confiée aux intercommunalités par les lois de décentralisation depuis le 1er 

janvier 2018. 

 

Les actions entreprises par les intercommunalités dans le cadre de la GEMAPI sont définies ainsi 

par l’article L.211-7 du code de l’environnement : 

- L’aménagement des bassins versants 

- L’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau 

- La défense contre les inondations et contre la mer 

- La protection et la restauration des zones humides 

 

Afin de permettre à la Communauté de Communes du Cap Corse d’exercer au mieux ses 

compétences, une étude pré opérationnelle à la restauration, l’entretien, la gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations sur les cours d’eau identifiés a débuté en 2020.  

 

La communauté de communes du Cap Corse a choisi de s’appuyer sur le bureau d’étude CEREG 

pour l’accompagner dans la mise en œuvre de cette compétence.  

 

Pour rappel, un premier comité de pilotage, le 23 novembre 2020, a ouvert la première phase de 

cette étude qui consiste à procéder à la réalisation d’un état des lieux-diagnostic avec recueil des 

données, description du contexte général à l’échelle du bassin versant et des cours d’eau ainsi 

qu’une description physique des cours d’eau. 

 

Largement concertée avec les élus des diverses communes du Cap Corse, notamment quant à la 

détermination des enjeux prioritaires, l’étude s’achèvera en 2022 avec l’organisation d’un comité 

de pilotage final réunissant outre les élus des communes et de l’intercommunalité, l’ensemble des 

acteurs concernés par la thématique ( Collectivité de Corse, Agence de l’eau, services de l’Etat dont 

la DREAL…). 
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Ce comité entérinera le diagnostic et le programme pluriannuel d’actions. Ce dernier devra être en 

accord avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion de l’eau (SDAGE) qui sera établi 

pour la période 2022-2027. Plusieurs services de la Communauté de communes sont mobilisés sur 

la compétence GEMAPI (service juridique, technique, CRTE…) notamment s’agissant de la recherche 

de financements des actions et le suivi technique de leur mise en œuvre.  

 

Un COPIL final a eu lieu fin 2022 pour l’étude pré-opérationnelle avec la remise de l’étude. La 

prochaine étape consiste à déposer le dossier de déclaration d’intérêt général (DIG). 

 

 

4. COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET DECHETS 

ASSIMILES 

 

CHARGE DE MISSION ECONOMIE CIRCULAIRE  

 

La communauté de communes a souhaité mener une réflexion sur son service de collecte pour en 

améliorer la cohérence et la facilité de gestion et l’optimiser en y intégrant l’approche sur le 

traitement des biodéchets et l’étude du coût du service en poursuivant la méthodologie comptacoût 

préconisée par l’ADEME.  

Dans ce cadre, la communauté de communes du Cap Corse, a obtenu un soutien financier de 

l’ADEME lié à une assistance à la mise en œuvre du plan d’action défini en matière de prévention 

des déchets, de gestion des biodéchets issu de l’étude d’optimisation de la collecte et de la mise en 

œuvre d’une solution pour les biodéchets. Ce poste n’a pu être pourvu depuis 2020 malgré la 

publication de plusieurs annonces d’offres d’emploi.  

 

La CCCC a créé un poste de chargé de mission « économie circulaire » dont le recrutement se fera 

sous la forme d’un contrat de projet dont l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération, 

par délibération n°2021_05_0005 en date du 14 décembre 2021. 

 

Ce chef de projet aura pour missions principales de :  

- Mettre en œuvre le plan d’action local défini par la CCCC en matière de prévention des 

déchets, de gestion des biodéchets et d’optimisation de la collecte séparative ; 

- Valoriser les initiatives locales et le partage de données dans une logique de mise en réseau 

au sein du territoire ; 

- S’inscrire dans des démarches d’économie circulaire ; 

- Suivre la matrice des coûts (référent matrice des coûts et compta cout) ; 

- Assurer la réalisation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination 

des déchets. 

 

La communauté de communes du Cap Corse a initié cinq procédures de recrutement et a tenu cinq 

commissions de recrutement. La cinquième commission a permis de retenir le profil d’une 

candidate. Les démarches permettant son recrutement sont en cours pour 2023.  

 

RECRUTEMENT D’UN COORDONNATEUR DE COLLECTE 

 

Considérant les besoins du service de collecte des déchets ménagers et notamment la nécessité de 

créer un poste intermédiaire entre le responsable et les agents exécutants la collecte des déchets 

ménagers. Ce poste dont la nature des fonctions exercées mêlent à la fois technique, avec une 

maîtrise des opérations de contrôles et de maintenance des véhicules industriels, et managériale, 

avec la gestion des équipes techniques.  

Un jury d’entretien a été organisé le 12 mai 2021.  

Le poste a été pourvu par voie contractuelle à monsieur Cyril Moser-Rigard. 
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Il est notamment chargé de coordonner, d’organiser les tournées de collecte (OMR, tri-sélectif, 

encombrants) et l’activité des équipes dont il a la charge, et de gérer les remontées de données de 

la collecte.  

 

Le coordonnateur de collecte a démissionné en octobre 2022 et n’a pas été remplacé. Le service a 

été réorganisé différemment. 

 

TRAVAUX SUR LES POINTS DE COLLECTE 

Les travaux afin de réhabiliter les points de collecte ont commencé en 2021. Ils avaient pour but de 

les sécurisés et de le rendre propre. L’estimation provisoire des travaux à réalisé pour 2021 et 2022 

est annexée. 

Les travaux se sont finis en avril 2022. 

 

RAPPORTS D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CRC 

 

Conformément au code des juridictions financières, la chambre régionale des comptes de Corse a 

décidé de procéder au contrôle des comptes et de la gestion de la CCCC et notamment du service 

de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés, au titre des exercices 2014 et 

suivants. 

L’instruction a été réalisée de juin 2020 à septembre 2021. 

A la suite de la procédure contradictoire, le ROD a été notifié au Président de la CCCC le 15 

novembre 2021. 

• Recommandations :  

- N°1 : mettre en place une organisation permettant d’optimiser les tournées de collecte des 

déchets et le temps de travail des agents et assurer un contrôle effectif de ce dernier conformément 

à l’article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 et du décret du 25 aout 2000. 

 

- N°2 : évaluer la quantité de déchets assimilés imputables aux professionnels et aux 

administrations pour adapter les tarifs de la redevance spéciale au service effectivement rendu. 

 

• Rappel de droits :  

- N°1 : adopter sans délai le programme local de prévention des déchets prévu à l’article L 

541-15-1 du code de l’environnement, en s’assurant de sa cohérence avec les objectifs 

règlementaires ; établir le bilan annuel et le mettre à disposition du public. 

 

- N°2 : prendre sans délai l’arrêté prévu à l’article R 2224-26 du CGCT qui devra préciser le 

périmètre du service public intercommunal de collecte et traitement des déchets ménagers et 

assimilés. 

 

La réponse apportée à la chambre régionale des comptes, validée par délibération, est annexée à 

la présente. 

 

5. PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

 

ITINERAIRE PHARE DE RANDONNEE PEDESTRE  

 

En 2020 la Communauté de communes a poursuivi son travail 

d’analyse et d’organisation de la maitrise de l’emprise foncière 

de ce sentier en collaboration avec le GIRTEC. 

En effet, 80% des parcelles du trajet de ce sentier empruntent 

les voies du domaine public. Le restant du tracé relève de 

parcelles privées avec : 
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- 76 parcelles situées sur les communes de Centuri, Luri, Morsiglia, Ogliastru, Olmeta du Cap 

relevant de la procédure des biens sans maitres, 

 

- 55 parcelles situées sur les communes de Canari, Centuri, Luri, Morsiglia, Ogliastru, Olmeta 

du CAP et Pino, relevant d’une procédure d’autorisation de passage.  

 

Une partie du sentier traverse trois communes non adhérentes à la communauté de communes du 

Cap Corse : Farinole ; San Martino di Lota et Ville di Pietrabugno.  

 

La communauté de communes du Cap Corse interviendra, hors de son périmètre communautaire, 

dans le cadre de conventions de maîtrise d’ouvrage déléguée. 

 

6. POLITIQUE DU LOGEMENT ET DU CADRE DE VIE 

 

L’OPERATION PROGRAMMEE D’AMELIORATION DE L’HABITAT (OPAH-RU) 

 

En octobre 2017, la Communauté de communes du Cap-Corse a engagé une étude pré-

opérationnelle d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH). 

Une OPAH-RU propose, notamment, des aides financières et un accompagnement des propriétaires 

pour la réalisation de travaux d’amélioration de logements anciens privés. 

Le bureau d’étude mandaté a remis le diagnostic final en mai 2018 lors d’un Comité de pilotage. 

Cette étude a permis de définir les objectifs majeurs de cette OPAH-RU : le maintien à domicile de 

la population locale, l’installation de nouveaux ménages, une réhabilitation patrimoniale et durable 

du bâti existant tout en préservant les paysages urbains. 

Les priorités sont données au traitement de l’habitat indigne ou très dégradé, la lutte contre la 

précarité énergétique et l’adaptation des logements au vieillissement ou au handicap des 

occupants. 

La crise sanitaire a ralenti la mise en place opérationnelle de l’OPAH-RU. 

En février 2021, le projet de convention cadre d’OPAH-RU a été réactualisé pour tenir compte des 

évolutions réglementaires de l’Anah ; les objectifs quantitatifs et financiers, validés par tous les 

partenaires en 2018, ont été maintenus. 

La convention d’OPAH-RU engageant l’Anah, la Collectivité de Corse et la Communauté de 

communes du Cap Corse dans la mise en œuvre de ce dispositif a été validée par le Conseil 

communautaire par délibération n°2021_02_0007 en date du 25 juin 2021. 

Une cheffe de projet OPAH/PVD a été recrutée par la Communauté de Communes du Cap Corse 

pour piloter et suivre, à 50 % de son temps, l’OPAH-RU. Ce recrutement est basé sur un contrat 

de projet. 

Ce poste est occupé par un agent de la Collectivité de Corse mis à disposition de la Communauté 

de communes du Cap Corse contre remboursement conformément à la délibération 

n°2021_04_0004 en date du 16 novembre 2021. Sa prise de fonction est intervenue le 1er janvier 

2022. 

Cette cheffe de projet a pour missions principales (50% du temps de travail) : 

• piloter l’OPAH-RU  

• assurer un suivi étroit des missions assurées par l’équipe de suivi-animation de l’OPAH-RU 

• veiller aux engagements pris dans la convention cadre OPAH-RU 

• mettre en œuvre et suivre les engagements financiers 

• mobiliser et animer l’ensemble des partenaires opérationnels et des intervenants de l’OPAH-

RU 

• élaborer une stratégie de communication et valorisation de l’OPAH-RU 

• assurer une fonction d’appui et de conseil auprès des instances décisionnelles 

• assurer le suivi et rédiger le bilan final de l’OPAH-RU 

• organiser l’évaluation finale de l’OPAH-RU. 

 

L’année 2022 est marquée par la mise en œuvre opérationnelle de l’OPAH-RU. 
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L’opérateur en charge du suivi-animation de l’OPAH-RU a été désigné lors de la CAO réunie le 21 

juillet 2022 ; il s’agit de la SAS URBANIS. 

La convention cadre d’OPAH-RU a été signée par tous les partenaires (Anah, Collectivité de Corse 

et Communauté de Communes du Cap Corse) le 11 août 2022 ; sa durée est de 5 ans. 

Le marché a été notifié à la SAS URBANIS le 5 octobre 2022 ce qui a permis à l’équipe de suivi-

animation de l’OPAH-RU de débuter ses missions pour une durée de 5 ans. 

Le premier Comité de pilotage de l’OPAH-RU du Cap Corse s’est tenu le 9 décembre 2022 ; l’équipe 

de suivi-animation ainsi que ses modes d’intervention ont été présentées aux membres de ce 

COPIL. Le 9 décembre 2022 marque la date officielle du début de l’OPAH-RU. 

 

En 2023 verra la poursuite de la mise en œuvre opérationnelle de l’OPAH-RU: organisation des 

permanences à destination du public et des réunions collectives dans chaque commune, finalisation 

des supports de communication (affiche, dépliant d’information, site internet dédié, …), finalisation 

du processus d’instruction et d’attribution des aides aux travaux apportées par la Communauté de 

Communes du Cap Corse, en complément des aides octroyées par l’Anah et la Collectivité de Corse. 

 

N.B : L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat-Renouvellement Urbain et les dispositifs 

Petites Villes de Demain/ Opération de Revitalisation de Territoire sont étroitement liés ; l’OPAH-

RU s’inscrit dans le volet Habitat de l’ORT/PVD (Cf. page 15 pour ORT/PVD). 

  

 

7. ACTION SOCIALE  

 

L’ORGANISATION DE L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT  

 

Pour organiser cet accueil, la communauté de communes a eu recours à un prestataire privé dans 

le cadre d’un marché public. En 2021 il s’est agi de :  FALEP 2B 

L ’ALSH se déroule dans les locaux des écoles primaires de LURI et d’ERBALUNGA,  

qui ont été mis à disposition de l’ALSH par convention. 

Les dossiers d’inscriptions ont été mis à disposition des communes et aussi sur le site internet de 

la communauté de communes. 

 

Les objectifs de l’ALSH Capicorsu : 

Favoriser les actions en faveur de la langue et de la culture corse ; 

Permettre à l'enfant de découvrir le monde extérieur par le biais des fonctions éducatives du sport 

et les activités de pleine nature ; 

Enrichir leurs connaissances dans des domaines variés et développer leur créativité ; 

Développer chez l'enfant le sens des responsabilités ; 

Permettre à l'enfant d'appréhender les réalités de la vie en collectivité. 

 

L’ALSH Capicorsu 2021 en chiffres : 

- 54 enfants bénéficiaires : 38 à Brando et 16 à Luri, 

- 8 intervenants diplômés (BAFA, BPJEPS, CAP petite enfance, BNSSA),  

- 33 099  €, coût de la prestation dont il faut déduire la participation de Collectivité de Corse 

et de la CAF, 

- 2 périodes d’ouverture : vacances d’été et de la Toussaint. 

 

L’ALSH Capicorsu 2022 en chiffres : 

- 61 enfants bénéficiaires : 34 à Brando et 27 à Luri, 

- 9 intervenants diplômés (BAFA, BPJEPS, CAP petite enfance, BNSSA),  

- 46 942.50 €, coût de la prestation dont il faut déduire la participation de Collectivité de 

Corse et de la CAF, 

- 2 périodes d’ouverture : vacances de pâques et d’été. 
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8. CULTURE 

 

INVENTAIRE DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL ET PAYSAGER  

 

La communauté de communes participe à l’inventaire du patrimoine architectural du Cap Corse en 

soutenant financièrement l’association Petre Scritte depuis le début de sa démarche. 

Après Brandu, Barrettali, Cagnanu, Olmeta di Capi Corsu, Siscu, Tuminu, Centuri, Canari, 

Pietracorbara et Olcani, l’association a finalisé en 2020 l’inventaire de la commune de Meria. 

 

 

• Il est envisagé de transférer à la CCCC la compétence « équipement sportif » notamment 

dans le cadre de la réalisation d’un stade de football situé sur la commune de Luri. 

Dans ce cadre, avant toute prise de décision, il est décidé de procéder à une étude préalable de 

faisabilité qui permettra, sur deux sites identifiés, situés aux lieux-dits « U Campu » et « Saint 

Roch » d’évaluer l’ensemble des conditions techniques et d’en établir les estimations financières. 

 

 

 

III. CONSEILS COMMUNAUTAIRES ET REUNIONS 2021-2022 

 

DELIBERATIONS ADOPTEES PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE EN 2021 

 

14 avril 2021 :  
 

- Approbation du compte de gestion 2020 – Approbation du compte administratif 2020 – 

Approbation des taux 2021 : FNB, FB, CFE – Approbation du taux de la TEOM 2021 – Redevance 

spéciale d’enlèvement des déchets 2021 : approbation de la valeur du point et attribution du 

nombre de points par établissement – Approbation du produit GEMAPI 2021 – Approbation du 

Budget Primitif 2021 – Signature de l’avenantn°1 à la convention d’objectifs et de moyens 

pluriannuelle signée entre la CCCC et l’OTI du Cap Corse le 25 janvier 2019 – Attribution d’une 

subvention à l’OTI du Cap Corse pour 2021 -  Approbation des modalités de perception de la taxe 

de séjour à compter du 1er janvier 2022 -  Création de quatre emplois non permanents d’adjoints 

techniques territoriaux principaux (fonction chauffeur – ripeur) - Création de onze emplois non 

permanents d’adjoints techniques territoriaux  (fonction ripeur) – Autorisation donnée au Président 

de signature du marché d’achat de deux véhicules poids-lourds affecté au service de collecte des 

déchets – Liste des marchés attribués en 2020 – Demande de subvention pour la mise en œuvre 

de l’OPAH du Cap Corse – Débat sur l’opportunité d’élaborer un pacte de gouvernance – Modification 

des statuts du SYVADEC – Questions diverses. 

 

25 juin 2021 : 
  

- Approbation de la convention PVD et autorisation donnée par le conseil communautaire au 

Président pour signer ladite convention avec le Préfet de Haute-Corse et le Maire de Luri -  

Approbation de la convention d’initialisation du CRTE et autorisation donnée par le conseil 

communautaire au Président pour signer ladite convention – Approbation des conventions de mises 

à disposition de locaux communaux avec les communes de Brando et Luri pour la mise en œuvre 

de l’ALSH – Attribution de subventions aux associations pour l’exercice 2021 – Création d’un emploi 

non permanent d’agent de maîtrise en vue de faire face à un accroissement saisonnier ayant pour 

fonction : coordonnateur de collecte – Création d’un emploi permanent d’agent de maitrise 

territorial à temps complet – Demande de subvention pour l’OPAH du Cap Corse (modification de 

la délibération n°2021_01_0015) – Présentation du rapport sur le prix et la qualité du service public 

de prévention et de gestion des déchets (exercice 2020) – Taxe de séjour : modification de la 

taxation, pour les hébergements d tourisme non classés ou en attente de classement, à compter 

du 1er janvier 2022 – Approbation des modalités d’attribution des Indemnit2s horaires pour travaux 
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supplémentaires (IHTS) – Questions diverses. 

 

 

27 juillet 2021 : 
  

- Mise en œuvre du dispositif OPAH-PVD demande de subvention relative au financement du chargé 

de mission – Création d’un emploi non permanent à pourvoir dans le cadre du projet OPAH-PVD – 

Mise en œuvre du CRTE : demande de subvention pour le financement d’un chef de projet – 

Demande de subvention pour l’achat d’un véhicule léger – Demande de subvention relative à la 

réalisation d’une étude concernant les conditions de faisabilité du transfert de la compétence 

« équipement sportif » : stade de football situé sur la commune de Luri (examen de la faisabilité 

technique sur deux sites : U Campu et Saint Roch) – Attribution du régime des astreintes au cadre 

d’emploi des agents de maîtrise territoriaux – Décision modificative n°1 au BP 2021 – Modification 

statutaire : adjonction de la compétence facultative « signalétique » - Attribution de subventions 

aux associations exercice 2021 – Examen et débat de la motion déposée par Ghjuvan Matteu 

SUSINI sollicitant la désinscription du répertoire des détenus particulièrement signalés et le 

rapprochement  familial de Messieurs Pierre ALESSANDRI et Alain FERRANDI – Questions diverses. 

 

 

16 novembre 2021 : 
  

- Création de quatre emplois permanents d’adjoints techniques territoriaux principaux de 1ère classe 

(avancement de grade) – Création d’un emploi permanent d’adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe (avancement de grade) – Création de trois emplois non permanents d’adjoint 

technique territorial – Création de trois emplois non permanents d’adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe – Autorisation donnée au Président pour la signature de la convention de 

mise à disposition d’un agent de la CDC pour la mise en œuvre des programmes OPAH et PVD – 

Création d’un emploi non permanent de chargé de projet CRTE – Création d’un emploi non 

permanent de conseiller numériques – Création d’un emploi permanent d’attaché principal à temps 

complet – Demande de subvention pour la réalisation de points de collecte et de tri-sélectif – 

Demande de subvention pour l’achat de deux BOM et un camion grue – Demande de subvention 

pour la réalisation d’une AMO relative à la mise en œuvre d’un projet de signalétique sur le territoire 

de la CCCC – Information sur la modification du prix d’achat des deux BOM (modification de la 

délibération n°2021_01_0013) – Décision modificative n°2 au BP 2021 – Désaffectation des 

véhicules de collecte mis à disposition par les communes – Modification des statuts du SYVADEC – 

Autorisation donnée au Président pour la signature des conventions de délégations de la maitrise 

d’ouvrage (DMO) relative à la mise en œuvre du sentier d’intérêt communautaire – Désignation du 

délégué au Comité Territorial de la Biodiversité (OEC) – Modification du règlement intérieur de la 

CCCC : ajout des dispositions relatives au droit d’expression des opposants à la majorité élue – 

Questions diverses. 

 

 

14 décembre 2021 : 
 

- Modification du ration « promus-promouvables » dans le cadre de l’avancement de grade des 

fonctionnaires territoriaux – Actualisation du tableau des effectifs – Modification des modalités 

d’attribution des titres-restaurants – Modification des modalités d’attribution de la participation de 

l’employeur à la protection sociale complémentaire des agents – Création d’un poste de chargé de 

mission « économie circulaire » (contrat de projet) – Autorisation donnée au Président pour la 

signature d’un marché de fourniture avec l’UGAP relatif à l’acquisition de deux BOM et d’un camion 

grue affectés au service de collecte des déchets (OM et tri) – Présentation du rapport d’activité 

2020 – Communication et débat sur la rapport d’observations définitives de la CRC relatif au 

contrôle des comptes et de la gestion de la CCCC sur les exercices 2014 et suivants sur le 

financement de la compétence relative la collecte et au traitement des déchets ménagers et 

assimilés – Questions diverses. 
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Les actes administratifs en chiffres en 2021 :  

 

- 63 délibérations ont été adoptées en 2021, 

 

- 141 arrêtés. 

 

REUNIONS MARQUANTES EN 2021 

 

 

• Taxe de séjour : pistes d’optimisation – 09 juin 2021 

 

Les élus de la CCCC, et notamment le nouveau Président de l’OTI, ont fait part de leurs volontés 

d’optimiser la recette relative à la taxe de séjour, afin de donner plus de moyens financiers à l’OTI 

pour qu’il puisse réaliser les actions dont il a la charge. 

Pour cela, les services administratifs ont sollicité l’aide de la plateforme dédiée à la gestion de la 

taxe de séjour, à savoir Nouveaux Territoires, qui dispose de juristes spécialisés dans le domaine 

concerné, afin de nous proposer différentes pistes d’optimisation de la taxe de séjour. 

 

Une réunion de travail a été organisée en présence de : Monsieur Patrick SANGUINETTI Président 

de la CCCC, Madame Anne-Laure SANTUCCI 1ère VP de la CCCC, Monsieur Ghjuvan-Matteu SUSINI 

Président de l’OTI, Madame PARDINI conseillère communautaire, Monsieur SIMONETTI 7ème VP de 

la CCCC, avec l’intervention de Madame GENTY, juriste spécialisée. 

 

A l’issue de la réunion le Président ainsi que les autres élus présents étaient favorables à : 

 

- Faire évoluer le tarif proportionnel applicable aux meublés en attente de ou sans classement 

de 3 % à 5 % ; 

- Mettre en place, avec l’aide d’une avocate spécialisée, la procédure de numéro 

d’enregistrement afin d’avoir une meilleure connaissance du parc d’hébergement touristique 

(meublés de tourisme) et de veiller au respect des différentes obligations à la charge du 

loueur, notamment en matière fiscale avec la taxe de séjour. En effet, la loi pour une 

république numérique (renforcée par la loi Elan), a donné aux communes les outils 

nécessaires pour exercer ce contrôle en leur donnant notamment la possibilité de mettre en 

place une procédure d’enregistrement des meublées de tourisme.  

 

 

• Procédure d’enregistrement – 26 octobre 2021 

 

A la suite de la réunion qui s’est déroulée le 9 juin dernier au siège de la CCCC, il a été décidé de 

contrôler plus efficacement le parc immobilier dédié à la location touristique en instaurant la 

procédure d’enregistrement. 

La mise en œuvre de ce dispositif nécessite au préalable d’instituer la procédure de changement 

d’usage des locaux à usage d’habitation pour chaque commune. 

 

Afin d’accompagner la CCCC dans ce projet et de coordonner cette action sur les 18 communes et 

la communauté de communes, la CCCC a organisé une nouvelle réunion au cours de laquelle  maître 

DURAND, avocate associée du cabinet Affaires Publiques et spécialisée dans la mise en œuvre de 

ces solutions, est intervenue par visioconférence et a détaillé les différentes étapes du déploiement 

de ces procédures ainsi que la mission d’assistance aux communes et à l’intercommunalité qui lui 

a été confiée. 

 

• Gemapi (dont COTECH et COPIL) – 09/03, 16/06, 27/10 COPIL, 15/12 COTECH 
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• Sentier d’intérêt communautaire : Conventions de délégation de la maitrise 

d’œuvre avec les 3 communes hors CCCC - 23 juillet et 21 septembre 2021  

 

Le projet de sentier d’intérêt communautaire s’inscrit dans le cadre d’une volonté de la communauté 

de communes du Cap Corse d’affirmer sa politique de développement de la randonnée en 

s’appuyant sur un équipement structurant dont la réalisation permettra : d’afficher une carte de 

visite « prestige » du territoire, de concentrer son intervention et ses moyens financiers sur un 

programme structurant, d’agréger d’autres projets (notamment en termes d’hébergements), de 

fédérer l’ensemble des acteurs du territoire sur un itinéraire transversal participant au 

développement économique de la micro région. Pour mémoire, l’itinéraire de ce sentier présente 

une longueur de 88,200 kilomètres et parcourt le Cap Corse avec pour point de départ : Macinaggio 

et point d’arrivée : Ville di Pietrabugno.  

 

• La réunion du 23 juillet 2021 

 

Cette réunion avait pour objet de relancer le projet de convention entre la communauté de 

communes et les trois communes voisines, se trouvant hors du périmètre de la CCCC, traversées 

par le chemin de randonnée, à savoir : Farinole, San Martino et Ville di Petrabugno. 

Un projet de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage avait été remis aux communes en 

2020. Cette séance de travail était dédiée à leur adaptation aux spécificités de chaque commune. 

 

A l’issue de la réunion : 

1. Il est suggéré, sur l’ensemble des documents de promotion, de rappeler les consignes de 

vigilance et de sensibilisation en matière de tri sélectif et de dépôt des déchets, en précisant que, 

dans chaque commune, se trouve un point d’accueil pour le dépôt des déchets ménagers et de tri 

sélectif. 

2. La pratique du VTT se développe et peut générer des conflits d’usage avec les marcheurs sur le 

tracé. 

Il est donc suggéré l’établissement d’un règlement à destination des usagers du chemin de 

randonnée pourra résoudre partiellement le problème ; des chemins dédiés aux VTT dans certaines 

zones pourraient offrir une alternative favorisant le respect des règles imposées sur le chemin de 

randonnée. 

3. Outre les motos trial, la présence de bétail en divagation n’est pas rare et peut causer 

dégradations et/ou accidents sur le tracé. L’installation de chicanes hautes constitue une réponse 

efficace. 

4. Il est suggéré d’identifier les points d’accès des secours au chemin, sur toute la longueur du 

tracé 

5. Les parties conviennent de la nécessité d’anticiper l’élaboration d’une convention d’exploitation 

à soumettre à l’approbation et à la signature des élus avant l’ouverture du chemin de randonnée. 

 

Il est reconnu que la C.C. du Cap Corse est compétente pour assurer l’entretien du tracé. 

Les conventions de délégation de MO devront mentionner la signature ultérieure d’une convention 

d’exploitation. 

Un règlement à destination des usagers du chemin de randonnée devra être élaboré en concertation 

avec les associations sportives (dont VTT), les guides de randonnée, les associations de chasseurs 

et la chambre d’agriculture, de manière à organiser les usages et prévenir les conflits et nuisances. 

Le traitement de la signalétique est‐très importante et devra assurer uniformité et lisibilité 

 

- La réunion du 21 septembre 
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• Projet de transfert de la compétence « signalétique » - 07 juillet et 25 octobre 

2021 

 

Pour améliorer l'accueil d’une clientèle touristique de plus en plus connectée, la communauté des 

communes du Cap Corse souhaite renforcer la présence de l'Office du Tourisme sur les 18 

communes composant le territoire, par le biais de 18 dispositifs d'information numérique installés 

en plusieurs lieux stratégiques du territoire. Chaque borne interactive prendra la forme d’écrans 

interactifs extérieurs, en fonctionnement 24 h/ 24 et 7 j/ 7 et donnant accès aux sites de référence 

pour les visiteurs.  

 

Une première réunion s’est tenue le 7 juillet au siège de la communauté de communes en présence. 

Cette dernière a permis de cadrer le projet et de fixer une marche à suivre. En effet, à l’issue de la 

réunion, il a été décidé qu’une application sera développée spécifiquement pour diffuser un contenu 

sur les bornes, qui permettra :   

- La diffusion des informations à la fois touristiques et spécifiques à la commune où la borne 

sera installée ; 

- La modification en temps réel et à distance par le biais des services de l’OTI des événements 

et autres manifestations éphémères qui rythment la saison touristique. 

Les 18 sites seront répartis sur l’ensemble des communes du Cap Corse (à raison de 1 borne par 

commune). 

 

Il a été également décidé que la CCCC sollicitera un AMO afin de l’accompagner dans la mise en 

place de ces deux projets. Il aura notamment en charge de :  

- Faire un état des lieux des sites ; 

- Etablir un sourcing des solutions envisageables ; 

- Recueillir les besoins fonctionnels pour les utilisateurs (Office du Tourisme) ; 

- Définir le niveau des prestations techniques du matériel ; 

- Déterminer les modalités d’intégration dans les différents sites ; 

- Elaborer les programmes de projet et les cahiers des charges en vue de la consultation des 

opérateurs ; 

- Mettre en place un process pour le déploiement effectif des solutions retenues. 

 

Pour ce faire, la CCCC a adopté une délibération portant sur la modification des statuts de la 

communauté de communes du Cap Corse.  

En effet, par la délibération n°2021803_0008 en date du 27 juillet 2021 l’intercommunalité intègre 

dans le champ de ses compétences dites facultatives les compétences signalétiques suivantes :   

 

- Bornes numériques ; 

 

- Aménagement d’aires de repos avec panneaux d’information situés sur les communes de : 

Brando (Lavasina) ; Rogliano (Macinaggio – capitainerie) ; Morsiglia (Stanti) ; Olmeta du 

Cap Corse (RD 80) ; Pietracorbara (RD 80) et Pino (col de Ste Lucie). 

 

Une réunion de travail s’est tenue le 25 octobre et a eu pour objet de présenter l’AMO et de définir 

un planning d’avancement du projet de déploiement de bornes numériques sur le territoire. 

A l’issue de cette réunion seulement deux supports avaient été retenus : 

 

- Intégration sur bâti existant en applique façade ou en vitrine ; 

- Mobilier indépendant type Totem vertical. 

 

Il a été décidé que l’AMO et le Président de l’OTI travailleront de concert, en direct avec chaque 

maire, afin de déterminer, pour chaque commune, les lieux d’implantation de ces bornes.  

 

 

• New deal mobile 
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• Mise en place du CRTE – 23 juin, 5 mai, 28 octobre  

 

 

DELIBERATIONS ADOPTEES PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE EN 2022 

 

13 janvier :  

 

Décision modificative n°3 au budget primitif 2021 - Approbation du Contrat de Relance et de Transition 

Écologique (CRTE) et autorisation donnée au Président de signature - Questions diverses. 

 

23 mars :  

 

Liste des marchés publics attribués en 2021 - Demande de subvention au titre de la dotation 

quinquennale : fourniture et mise en œuvre de matériels et logiciels informatiques (hardware et 

software) - Création d’un emploi permanent de rédacteur territorial - Création d’un emploi 

permanent d’attaché territorial - Création d’un emploi permanent de technicien territorial - Création 

d’un emploi permanent d’ingénieur territorial - Création de quatre emplois non permanents 

d’adjoints techniques territoriaux principaux - Création de onze emplois non permanents d’adjoints 

techniques territoriaux - Approbation de la convention de délégation de la Maîtrise d’Ouvrage (DMO) 

avec la commune de Ville di Pietrabugno relative au projet de sentier d’intérêt communautaire - 

Modification statutaire : adjonction d’une compétence supplémentaire : « Etat des lieux, études, 

estimations dans les domaines techniques, financiers et administratifs aux fins de préparer le 

transfert éventuel de la compétence : stade de football de Luri » - Approbation de la candidature 

de la communauté de communes du Cap Corse à l’appel à projet de l’Office Français de la 

Biodiversité aux fins de la réalisation d’un atlas de la biodiversité à l’échelle intercommunale - 

Rectification d’une erreur matérielle : modification de la délibération n°2021_02_0007 relative à 

l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat renouvellement urbain 2021 – 2025 du CAP 

CORSE – Approbation de la convention et demande de subvention ANAH ET COLLECTIVITE DE 

CORSE – participation financière de la CCCC - Présentation au conseil communautaire du scénario 

envisagé lors de la réunion de travail du 23 février 2022, dans le cadre de l’optimisation du service 

de collecte des déchets ménagers et assimilés. 

 

08 avril :  

 

Vote du Compte de Gestion 2021 - Vote du Compte Administratif 2021 - Vote des taux : FNB, FB, 

CFE 2022 - Vote du taux de TEOM 2022 - Vote de de la valeur du point et de l’attribution du nombre 

du points par établissement de la redevance spéciale d’enlèvement des déchets pour l’exercice 

2022 - Vote du produit GEMAPI 2022 - Vote du Budget Primitif 2022. 

 

22 avril :  

 

Présentation du bilan du Syvadec - Signature de la convention d’objectifs et de moyens pour 

2022 avec l’association Office du Tourisme Intercommunale du Cap Corse Capicorsu et attribution 

d’une subvention pour l’exercice 2022 - Signature de la convention financière annuelle 2022 avec 

l’Etat de mise en œuvre du CRTE - Signature du Protocole d'accord relatif au pôle de lutte contre 

l’habitat indigne du Cismonte 2022 – 2027 - Attribution de subventions aux associations pour 

2022 - Autorisation donnée par le conseil communautaire au Président de lancer la consultation 

sous forme d’un appel d’offre ouvert pour le marché de suivi-animation de l’Opération Programmée 

d’Amélioration de l’Habitat-Renouvellement Urbain (OPAH-RU) du Cap Corse - Désignation du 

représentant de la communauté de communes du Cap Corse au comité consultatif de 

développement de l’Aéroport de Bastia (CCD).  

 

17 juin :  

 

Présentation de l’Agence de l’Urbanisme et de l’Energie de Corse, du dispositif SEIZE - Elargissement 

des délégations de pouvoirs du conseil vers le Président de la communauté de communes du Cap Corse - 

Création de trois emplois non permanents d’adjoint technique territorial en vue de faire face à un besoin lié à 
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un accroissement temporaire d’activité - Création de trois emplois non permanents d’adjoint technique 
territorial principal de 2e classe en vue de faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité - 
Attribution de subventions aux associations pour 2022. 
 

22 juillet :  

 
Présentation du dispositif PTGE par la Collectivité de Corse et validation de la mise en place du PTGE dans le 
CAP en tant que territoire pilote - Le lancement d’une pré -étude dans le cadre du projet de programme 
alimentaire territorial - Création d’un emploi non permanent de technicien territorial en vue de faire face à un 
besoin lié à un accroissement temporaire d’activité (3 mois) - Autorisation donnée au Président pour la 
signature d’un marché de services ayant pour objet le suivi-animation de l’OPAH-RU du Cap Corse - Attribution 
de subventions aux associations pour 2022 - Mise à jour de l’étude de programmation pour le projet de locaux 

techniques intercommunaux à Luri - Modification de la délibération n°2022_05_0001 adoptée le 17 juin 2022 
relative à l’élargissement des délégations de pouvoir du Président. 
 

04 octobre :  

 
Débat sur le rapport d’observations définitives arrêté par la Chambre Régionale des Comptes de Corse sur la 
gestion du SYVADEC - Autorisation donnée au Président de signature du marché de services relatif à l’équipe 
de suivi-animation de l’OPAH-RU du Cap Corse - Demande de subvention au titre de la dotation quinquennale : 

acquisition de bacs destinés au service de la collecte des ordures ménagères - Demande de subvention au 
titre de la dotation quinquennale : acquisition de matériels informatiques - Etude pré-opérationnelle ORT/PVD 
– demande de subvention - Autorisation donnée au Président de signature de la Convention Territoriale 

Jeunesse (CTJ) avec la Collectivité de Corse et demande de subvention - Demande de subvention au titre du 
règlement des aides du schéma d’aménagement dans le cadre des actions éducatives des établissements 
publics locaux d’enseignement (EPLE) du rural - Demande de subvention au titre des activités sportives 
réalisées sur le temps scolaire « projets d’animation et de développement » - Demande de subvention au titre 
de la dotation quinquennale : acquisition d’un véhicule léger - Présentation du rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés - exercice 2021 - 
Approbation du règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés du Cap Corse - Questions diverses. 

 

18 novembre :  

 
Présentation du dispositif OPAH-RU par le prestataire URBANIS, en charge du suivi-animation de l’OPAH-RU 

du Cap Corse - Demande de subvention au titre de la dotation quinquennale : acquisition de matériels 

informatiques : écran interactif - Demande de subvention au titre de la dotation quinquennale : acquisition 

d’un logiciel informatique : Déclaloc - Attribution de subventions aux associations pour 2022 - Admissions en 
non-valeur - Approbation des conventions d’autorisation de passage d’un itinéraire de randonnée sur le 
domaine privé - Approbation des conditions d’utilisation des véhicules du parc automobile de la Communauté 
de communes du Cap Corse - Approbation de l’avenant n°1 à la convention OPAH-RU - Création d’un emploi 
d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe à temps complet - Création d’un emploi d’adjoint 

administratif territorial principal de 1ère classe à temps complet (avancement de grade). 
 
12 décembre :  
 

Actualisation du tableau des effectifs au 12 décembre 2022 - Création d’un emploi d’agent 

technique principal de 2eme classe en vue de faire face à un accroissement temporaire d’activité - 

Liste des marchés publics conclus par la communauté de communes du Cap Corse en 2022 - 

Validation d’un scénario dans le cadre de l’étude de tarification incitative menée par le SYVADEC - 

Approbation de la convention de groupement de commande menée conjointement avec la 

Communauté d’Agglomération Bastiaise dans le cadre du Projet Alimentaire Territorial ; désignation 

des représentants au sein du comité de pilotage ; délégation au bureau de l’approbation du dossier 

de candidature - Présentation du rapport sur les actions entreprises à la suite des observations de 

la Chambre Régionale des Comptes de Corse relative au contrôle de la gestion du service des 

déchets de la communauté de communes du Cap Corse pour les exercices 2014 et suivants. 

 

 

Les actes administratifs en chiffres en 2022 :  

 

- 64 délibérations ont été adoptées en 2022, 

 

- 169 arrêtés. 
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REUNIONS MARQUANTES EN 2022 

 

 

• Étude aléas eau inondations ruisseau de Luri – 18 janvier 2022 (lancement) – 11 

avril 2022 

 

• Signature CRTE – 28 janvier 2022 

 

• Tarification incitative SYVADEC – 02 février 2022 

 

• CRTE – Copil : 19 octobre 2022 – COTECH : 14 avril 2022 / 12 septembre 2022 

 

• GEMAPI : COTECH : 26 septembre 2022 - Copil : 14 octobre 2022 

 

• Mise en place procédure d’enregistrement et numéro d’usage – 14 septembre 2022 

– 9 novembre 2022 

 

• Point global compétence DFCI – 16 septembre 2022 – 02 décembre 2022 

 

 
 

 

IV. LA LISTE DES ASSOCIATIONS AIDEES EN 2021 ET 2022 

 

Par l’adoption de délibérations, le conseil communautaire du Cap Corse a attribué, puis versé des 

subventions aux associations, comme détaillés ci-dessous :  

 

Association aidées Objet de l’association Objet de la demande 2021 2022 

PETRE SCRITTE 

Promouvoir la recherche 
historique sur le Cap Corse et 
œuvrer à la protection de son 

patrimoine. 

Inventaire du patrimoine 

architectural et paysager du 
Cap Corse, et publications 
historiques liées au Cap 

Corse. 

5 000 € 5 000 € 

MANTINUM 

Organisation de festivités et 

d’évènements culturels, 
sportifs et traditionnels en lien 

avec la ville de BASTIA  

Organisation de la course « 

A serra di u CAPI CORSU 
2021 » : trail qui traverse 

le Cap Corse. 

8 000 € 0 € 

CAP CORSE HANDICAP 

Favoriser l’égalité de 
traitement des personnes 

handicapées sur le territoire de 

la Corse, faciliter l’accès au 
patrimoine touristique pour 
l’ensemble des personnes 

handicapées, aider à 

l’acquisition d’équipements et 
de prothèses adaptées. 

Organisation de la 2ème 
édition de « Scola di u 

mare ». 
6 000 € 0 € 

ASSOCIATION SPORTIVE 
AUTOMOBILE BASTIAISE 

Organiser et développer sous 
l’autorité et le contrôle de la 

FFSA la pratique du sport 
automobile. 

Organisation du 
championnat de France de 
2e division – Rallye de la 

Giraglia. 

5 000 € 5 000 € 

ANIMATION ARTISTIQUE 
CULTURELLE ET 

MUSICALE DU COUVENT 
DE CANARI 

Animation du couvent de 
Canari au travers de chants 
lyriques ou de toute autre 

forme d’expression artistique 
ou culturelle. 

Organisation du concours 
international de chant 

lyrique. 

5 000 € 5 000 € 
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L’ERBALUNGAISE 
Créer et produire des 
événements culturels. 

Organisation du festival de 
l’humour. 

2 000 € 2 000 € 

ASSOCIATION 

CULTURELLE DE BRANDO 

Créer et produire des 

événements culturels. 

Organisation du festival de 

musique d’Erbalunga. 
5 000 € 5 000 € 

CORSICA RAID AVENTURE 

Sensibiliser les populations aux 
activités de pleine nature, au 

respect de l’environnement 
naturel, dynamiser les acteurs 
des activités de pleine nature, 
promouvoir et participer à la 

structuration des sites de 

pratiques des activités de 
pleine nature. 

Organisation du Corsica 
raid aventure 

10 000 € 10 000 € 

CORSICA LUCE 
Diffuser et promouvoir la 

photographie, et l’associer à 
d’autres pratiques artistiques. 

Organisation de l’exposition 
itinérante Toussaint Gregorj 

Capitaine au long cours. 
1 000 € 0 € 

FILARMONICA 
Gestion de concerts et 
spectacles lyriques et 

pédagogiques 

Organisation du 2ème 
festival du Cap Corse de 

spectacles lyriques / 
Organisation du festival 

« Les nuits du Cap » 

3 000 € 3 000 € 

TROIS POINTS ET PLUS 

Promouvoir les arts et les 
sciences humaines sous toutes 

ses formes 
. 

Organisation de rencontres 
culturelles à la villa Gaspari 

Ramelli pour 2021. 
1 000 € 0 € 

MARINA IN FESTA 
Mettre en place des actions 
favorisant le rayonnement de la 

commune et sa Marina. 

Organisation de la « Festa 
di u mare » 

5 000 € 5 000 € 

SNSM 

 
 

Promotion et intervention dans 
le cadre de sauvetage en mer. 

 

 

Fonctionnement de 
l’association 

500 € 580 € 

ARTE MARE 
Promouvoir la création et les 

cultures en Méditerranée 

Organisation d’une soirée 

gastronomique 
0 € 3 000 € 

A FIERA DI U VINU 
Organisation de la foire du vin 

de Luri 
Organisation de la 31ème 
foire du vin de Luri 

0 € 5 500 € 
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Sous total : 56 500 €  49 080 € 

 
Office du tourisme 

intercommunal du Cap 

Corse Capicorsu 
 

Accueil, information et 

promotion touristique du 

territoire 

Convention d’objectifs et de 

moyens adoptée puis 

modifiée par avenant n°1 

170 000 € 180 000 € 

MONTANT TOTAL 226 500 € 229 080 € 
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V. BILAN SOCIAL AU 31-12-2022 

 

1. Effectifs titulaires, stagiaires et contractuels sur emplois permanents au 31 

décembre 2022 

 

Nombre d'agents 
Filière Administrative 

Nombre d'agents 
Filière Technique 

TOTAL  

Titulaires et 
stagiaires 

Contractuels sur 
emplois permanents 

Titulaires et 
stagiaires 

Contractuels sur 
emplois permanents 

 

4 2 9 1 16  

 

 

2. Evolution des effectifs de 2019 à 2022 

 

SERVICE Position 2019 2020 2021 2022 

Administratif 

Titulaire & 
Stagiaire 

4 3 4 4 

Contractuel sur 
emploi permanent 

0 1 0 2 

Technique 

Titulaire & 
Stagiaire 

10 11 11 9 

Contractuel sur 
emploi permanent 

0 0 1 1 

Effectif Total 14 15 16 16 

 

 

SERVICE Position 2019 2020 2021 2022 

Administratif 

Contractuels sur 

emploi non 
permanent 

(accroissement 

temporaire et 
saisonnier 
d’activité) 

0 2 1 0 

Technique 

Contractuels sur 
emploi non 
permanent 

(accroissement 
temporaire et 

saisonnier 

d’activité) 

18 18 21 15 

Effectif Total 18 20 22 15 
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3. Répartition des agents par catégorie 

 

 
 

 

 

 

4. Répartition par sexe des agents 
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5. Pyramide des âges  
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6. Action sociale 

 

En matière d’action sociale, la communauté de communes adhère au CNAS (Comité National 

d’Action Sociale). Ainsi, les salariés bénéficient tout au long de l’année, d’un panel de prestations 

sociales, culturelles ou de confort destiné à améliorer le quotidien. 

 

 

COMITÉ NATIONAL D’ACTION SOCIALE 

Bilan des aides pour les années 2020, 2021 et 2022 

 

 

 

TYPE D'AIDES 

Nombre 
d'utilisateurs 

Nombre de 
demandes 

Montant 

 

2020 2021 2022 2020 2021 2022 2020 2021 2022  

ACCUEIL DE LOISIRS              

GARDE JEUNE ENFANT              

NAISSANCE-ADOPTION-RECONNAISSANCE              

ENFANT HANDICAPE TH 50-79 1 1 1 2 2 1 460 € 460 € 230 €  

MARIAGE-PACS              

NOEL DES ENFANTS 4  1 5  1 150 €  30 €  

PERMIS DE CONDUIRE ENFANT              

RENTREE SCOLAIRE 11-18 ans 4 1 1 6 2 2 405 € 176 € 156 €  

RENTREE SCOLAIRE 11-18 ans – cadhoc  1   1   97 €   

RENTREE SCOLAIRE 19-26 ans              

SEJOUR CLASSE D'ENVIRONNEMENT              

SEJOUR VACANCES ENFANTS 1   3   183 €    

SOUTIEN EVEIL CULTUREL              

ECOUTE SOCIALE         1 € 1 €   

RENSEIGNEMENT JURIDIQUE         2 € 2 €   

PECV (chèques vacances) 1   1   80 €    

COUPONS SPORT              

BILLETTERIE              

SEJOURS              

DEPART A LA RETRAITE   1   1   470 €  

Total AIDES :  11   17   1 281 € 736 € 416 €  

Cotisation URSSAF :            66 € 67 €   

Figurent ci-dessus le nombre et la somme payée par type d'aide. Certaines aides sont soumises à cotisations URSSAF.  

 Les montants indiqués correspondent aux sommes versées aux agents et ne prennent pas en compte les cotisations 
URSSAF (part patronale et salariale) payées directement par le CNAS.  
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VI. ANNEXES 

 

 

ANNEXE N°1 : COMPTE ADMINISTRATIF 2021 ET COMPTE 

ADMINISTRATIF 2022 

 

ANNEXE N°2 : DOCUMENT DE VALORISATION FINANCIERE ET 

FISCALE 2021 ET 2022 ELABORE PAR LA DGFIP 

 

ANNEXE N°3 : ESTIMATION DES TRAVAUX SUR LES POINTS DE 

COLLECTE 2021-2022 

 

ANNEXE N°4 : RÉPONSE A LA CRC 

 

 


